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C’ÉTOIT  lin  grave  & important  travail  qrte  celui  que  la  Con- 


perfeftion  de  ce  code  tient  înféparablement  à PKeureufe  dif- 
polltion  de  fes  parties  j car  il  n’y  a , dans  toutes  les  recher- 
ckes  de  l’efprit  humain  , qu’un  feul  fentier , fur  lequel  la 
yécité  foit  vifîble  : tous  les  autres  n’en  préfentent  que  le  revers^ 
&,  félon  l’obfervation  d’un  fage,  le  revers  de  la  vérité  a cent 
milU  figures^  & un  champ  indéfini. 
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vention  nationale  propofoit  à fes  membres,  quand  elle  les  in- 
vitoit  à lui  offrir  la  férie-des  titres  du  code  conftitutionnel,  La 
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Pour  trouver  la  férié  des  titres  de  la  Conditulion , il  falloit 
peut-être  commencer  par  fe  rendre  compte  à foi-même  du 
fens  que  Ton  attache  au  mot  de  Conjiitution.  Avant  de  recher- 
cher quels  font  les  élémens  dont  un  objet  fe  compofe  , il  est 
îndispenfablc  de  reconnoître  et  de  circonscrire  Tobjet  qui  est 
à décomposer  ; & ceux  fur-tout  qui  font  chargés  de  travailler 
cnfemble  à la  foluîion  d’un  problème , ne  fauroient  trop  s*af- 
furer  à l’avance  qu’ils  entendent  tous  la  même  chofe  par  les 
termes  dans  lefquels  ce  problème  eft  énoncé. 

il  s’en  faut  bien  que  le  fens  du  met  Conjîitution  foit  ainlî 
convenu  entrr^ous  ceux  qui  le  profèrent.  Je  vois  que  ce  mot, 
lorfqu’il  a été  expliqué , a reçu  deux  interprétations  tout-à- 
fait  différentes. 

Les  uns  ont  dit  que  la  Conftitution  étoit  le  code  où  le.î 
pouvoirs  publics  font  définis  & divifés. 

Les  autres  ont  confidéré  la  Conftitution  comme  la  collection 
des  lois  qu’ils  ont  appelées  fondamentales. 

Si  j’examine  cette  fécondé  explication  , je  fuis  auflitôt  arrête 
par  l’obrctifité  de  fes  termes  , & je  demande  ce  qu’ôn  veut 
dire  par  des  lois  fondamentales. 

Ce  ne  font  pas  fans  doute  des^  lois  que  la  nation  ne  puifle 
point  abroger  ou  modifier  , quand  bon  lui  femble.  Car  un  peu- 
ple conferve  un  éternel  empire  fur  toutes  fes  inftitutions  po- 
litiques 3 une  génération  n’a  pas  le  droit  d’affujétir  à fes  vo- 
lontés les  générations  futures  3 & par  conféquent  il  n’eft  , pour 
le  fouverain , qu’un  feul  genre  de  lois  immuables  , celles  de  la 
nature , celles  qui,  antérieures  à toutes  les  autres,  expriment 
les  rapports  univcrfcls  d’homme  à homme  & de  fociété  à fo- 
ciété. 

Ainfi  les  lois  pofitives  qu’on  appeleroit  fondamentales  fe- 
roient  uniquement  celles  que  les  mandataires  oit  les  reprefen- 
tans  du  fouverain  ne  pourroient  faire  ou  changer  qu  apres  en 


? 

avoir  reçu  du  fouverain  lui-même,  & d’une  manière  exprelTe  , 
^ la  mifîion  & l’autorité  j celles  en  un  mot  qui,  félon  le  langage 
ordinaire,  ne  pourroient  être  faites  que  par  une  Convention 
nationale  , & non  par  une  limple  légiflature.  Or,  je  dis  que  cette 
explication  recule  la  difficulté  & ne  la  réfout  pas  encore.  Car , 
fans  examiner  ici  quelle  part  , pfus  ou  moins  aéiive',  le  fouve- 
rain devra  fe  rcferver  à lui  même  dans  la  confedion  ou  dans 
l’abrogation  des  différentes  lois  de  la  République  , nous  avons 
toujours  à trouver  le  ligne  diftindif,  le  caradère  propre  & in- 
time auquelv  on  reconnoîtroit  les  articles  qui  excéderoient  la 
compétence  d une  dinple  affembléc  légiilativd.  J’admire  avec 
quelle  étrange  didaturc  O alTemblce  conlHtuante  déclaroit , fui- 
vant  fon  bon  plaifîr , tantôt  qu’un  articje  feroit  cônftitutionnel 
ou  fondamental,  tantôt  qu’il  ne  feroit  plus  que  réglementaire  j 
& comment  après  avoir  conflltuè  prefque  toutes  chofes , elle 
a fini  par  reüerrer  fon  propre  ouvrage , & par  conftituer  le 
moins  quelle  a pu.  En  politique,  comme  en  toute  autre  étude, 
les  théories  faines  , vraies  & utiles  , ne  font  pas  celles  que 
l’imagination  & fintéret  fe  bâtiffent  , mais  bien  celles  qui  ont 
été  cherchées  & apperçues  dans  la.  nature  : l’efprif  humain  ne 
doit  pas  composer  fes  opinions , il  doit  les  recevoir  de-  l’exa- 
men intime  des  objets. 

^ Je  cherche  donc  quelle  différence  effentielle  entre  une  loi  & 
une  loi  peut  attribuer  a l’une  un  caradère  de  fiabilité  & de 
confiance  dont  l’autre  ne  fera  pas  revêtue  ^ & jé  ne  rencontre  , à 
cet  egard,  qu’une  feule  diftindion  réelle  intelligible;  c’efi: 
celle  qui  vous  a été  préfentée  par  votre  comité  de  confiitution  , 
lorfque , fous  le  nom  de  lois  proprement  dites  , & de  firaples 
decrets  d adminifiration  , il  a féparé  d’une  part  les  difpofitions 
indépendantes  des  temps , des  lieux  & des  perfonnes  , & de 
1 autre  les  difpofitions  éventuelles,  naturellement  mobiles  félon 
les  diverfes  circoufiances.  c. 
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D’après  cet  éclairciffement , le  feul , à mon  avis,  qui  fafTe 
difparoître  les  termes  obfcurs  , je  crois  qu’il  vous  devient  fa- 
cilo  de  convenir  de  ce  que  vous  voudrez  entendre  i'par  le  mot 
Confhitutïôn. 

Voulez- vous  que  la  Conftitution' foit  la  colledion  des  lois  gé- 
f nérales , indépendantes  cies  perfonncs  , des  temps  & des  lieux  ? 
«—Ou  bien  , voulez-vous  que  la  CoiifHtutition  foit  feulement  le 
code  delHné  à fixer  rorganifation  des  pouvoirs  publics  ? 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  définitions  : car  félon  que  vous 
adopterez  rune  ou  l’autre  , la  férié  des  ütres  qui  eft  demandée  , 
n*e  devra  pas  être  la  même.  En  effet , dans  le  premier  cas  , fî 
vous  entendez  par  Conflitution  la  colledion  des  lois  générales 
& naturellement  confiantes  , votre  travail  embraffe  toutes  les 
parties  de  l’établiffement  focialj  Sc  les  titres  que  vous  cherchez  , 
vous  feront  donnés  par  1 analyfe  de  cet  établiffement.  11  ren- 
ferme , cerne  femble , comme  élémens  effentiels,  des  pouvoirs, 
des  relations  civiles , des  récompenfes  & des  peines , une  force  ' 
armée  & des  finances  ; &:  comme  parties  auxiliaires  , mais  in- 
difpenfablcs  dans  l’état  préfent  du  peuple  que  vous  inftitiiez  , 
une  éducation  commune  , des  travaux  Sc  des  fecours  publics  3 
enfin  vos  relations  avec  les  peuples  étrangers.  Telle  le roit  votre 
carrière , & vous  n’auriez  à ecarter , relativement  à tous  ces  y 
objets,  que  les  difpofitions  naturellement  mobiles  félon  les  per- 
fonnes  , les  lieux  Sc  les  temps.  Or,  je  l’avouerai  , j’ai  peine  à 
croire  que  l’on  vous  ait  donné  une  fuifEon  auffi  étendue,  Sc  je 
penfe  que  vous  voudrez  partager  avec  vos  fuccefTcurs  une  tâche 
qui  proîongeroit  trop  dangereufement  votre  fe/uon , fi  vous 
deviez  la  remplir  toute  entière. 

Refteroit  donc , pour  le  mot  Conflitution  , le  fécond  fens  que 
nous  avons  remarqué  La  Conflitution  feroit  le  code  qui  établit 
& diflribue  les  pouvoirs,  qui  fixe  leurs  caraélères  , leurs  com-, 
pétences  & leurs  limites  j l’éleélion,  le.  nombre,  la  deflitution. 


Sc  le  renouvellement  des  hommes  publics  par  lefqueis  les  pou- 
voirs font  exercés.  A mon  avis , voilà  votre  tâche  : les  articles 
qui  devront  entrer  dans  la  Conliîtutîoq  , fe  reconnoîtront  à deux 
caraéteres  , 1 un  d appartenir  à 1 organilatîon  des  pouvoirs  , l’au- 
tre de  n’être  pas  dépendans  des  circcnftances  éventuelles , & 
les  titres  fous  lefqueis  ces  articles  devront  être  claffés  vous  fe- 
ront offerts  par  Tanaiyfe  des  pouvoirs  publics. 

Avant  d’entreprendre  cette  recherche , je  dois  m^arrêter  un 
inftant  a l’opinion  de  ceux  qui  peiifent  qu  entre  la  déclaration 
des  droits  & la  conftitution , il  y a quelques  difpofîtions  inter- 
médiaires. Je  partage^ entièrement  cette  opinion;  & fans  don- 
ner à ces  diipofitions  le  nom  de  pade  îdeial  nom  qui  pa- 
roit  embraffer  tout  l’enfemble  des  lois  propirèment  dites  , tou- 
tes les  claiifes  dont  les  adionnaires  de  la  fociété  conviennent; 
mes  idées  diffèrent  infiniment  peu  de  celles  du  citoyen  Ifnard 
fur  les  objets  dont  ce  préliminaire  fe  compofe.  H y a , comme 
je  l’ai^  obfervé  dans  votre  féance  du  26  avril , des  difpofîtions 
premières  , communes  à tous  les  codes  qui  concourent  à for- 
mer la  Icgiflation  d’un  peuple  , & qui  n’appartiennent  pas  plus 
au  code  qui  définit  & difîribue  les  pouvoirs  , qu’aux  codes  ci- 
vil , penal , militaire  & à tous  les  autres.  Je  propofe  de  ren- 
fermer les  lois  préliminaiies  fous  les  trois  titres  fuivaiis  : Dif- 
tnbiLtion  du  territoire  , état  des  perfonnes  , garantie  des  pro- 
priétés. V, 

^ D abord  ce  n ed  pas  feulement  pour  organifer  les  autorités  ^ 
c efl  encore  pour  rallier  & raccorder  tous  les  genres  d’admi- 
nidraiion  , toutes  les  branches  de  légiflation^  tous  les  relforti 
~ d’un  fydêms  politique  , que  vous  avez  befoin  de  faire  une  géo- 
graphie nationale  ; il  faut  premièrement  que  vous  vous  don- 
niez une  carte  à vous-même  & à vos  fuccefieurs. 

^ En  fécond  lieu  l’état  des  perfonnes  offre  deux  afoe^s,  l’état 
civil  & letat  politique:  il  importe  de  les  bien  connoître,  & 
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fur-tout  de  ne  pas  confondre  les  droits  relatifs  à l’un  & k l’au- 
tre. C’en  dans  ce  titre  que  l’cgalité  & la  liberté , tant  civiles 
que  politiques , feront  déterminées  & garanties. 

J’ai  indiqué  u'n  troif.ème  titre  préliminaire  qui  concernoit  les 
propriétés  j objet  fur  lequel  peut-être  vous  auriez  pu , dans  la 
déclaration  des  droits , jeter  un  coup-d’œil  plus  ferme , & pré- 
fente  r une  théorie  à- la-fois  plus  complète  & plus  précife.  Si 
vous  revenez  fur  cette  importante  matière  , je  penfe  que  vous 
arriverez  aux  réfultats  qui  vous  ont  été  offerts  par  le  citoyen 
Ifnard  j mais  il  fera  polïible  que  vous  y foyez  conduits  par  des 
principes  quelquefois  différons  de  ©eux  qu’il  a développés. 

Je  m’âbftiens  de  traiter  ici  des  questions  étrangères  au  fujet 
dans  lequel  je  dois  me  reftreindre  ; mais  j’obferve  que  les  pro- 
priétés ne  peuvent  pas  avoir  de  garantie  plus  folide  , que  la 
libre  recherche  , la  difcufîion  franche  & manifefte  de  leurs  fon- 
demens  & de  leur  nature.  On  commet  une  erreur  grave , dans 
l’éducation  des  peuples , comme  dans  celle  des  enfans , lorf 
qu’on  craint  de  les  éclairer.  C’eft  , pour  tenir  les  hommes  à 
l’écart  des  vices  , une  bien  fauffe  méthode  que  de  les  tenir  à 
l’écart  des  lumières  j & l’on  a donné  une  funefte  latitude  à ce 
prétendu  adage  , que  toute  vérité  n’eft  pas  bonne  à dire. 

Après  ces  titres  préliminaires  , la  Conditution  fe  préfente  ; 
âc  puifque  je  la  fuppofe  réduite  à la  feule  organifation  des  pou- 
voirs , elle  eft  contenue  toute  entière  dans  ce  feul  problème  : 
Déterminer  la  pui[faimt  dont  le  fouverain  fe  rèferve  t exercice 
immédiat  & habitue f difîrihuer  j entre  fes  délégués^  la 

puifance  qui  ne  fera  point  exercée  par  lui. 

. La  Conltitution  n’a  donc  que  deux  titres;  le  premier  : De 
r Exercice  immédiat  du  Pouvoir  fouverain  , & le  fécond  , des 
Pouvoirs  délégués. 

L’exercice  du  pouvoir  fouverain  fuppofe  des  affemblces  pri- 
maires , & les  objets  qu’il  peut  avoir  font  l’éleérion  des  fonc- 


7 

tîonnaîres  publics  , la  fandion  des  lois  , & les  réformes  à faire , 
foit  dans  les  chofes,  foit  dans  les  perfonnes  qui  tiennent  à 
rétabliflement  focial.  C 

Aind  le  premier  titre  fe  divife  en  quatre  fedions  : 
femhlées  primaires;  i°.Elec7ion;  Sanc7ion  des  lois;  4°. 
Reformes  des  lois  établies  & des  pouvoirs  délégués.  ^ 

Toute  la  puiffance  dont  le  fouverain  peut  fe  réferver  l’exer- 
cice eft  comprife  , à mon  avis  , fous  ces  quatre  fedions. 
J obferve  d ailleurs  qu’en  les  plaçant  dans  l’ordre  de  votre  tra- 
vail , vous  ne  préjugez  rien  fur  aucune.  Quand  même  , par 
exemple  , vous  devriez  rejeter  la  fandion  des  lois  par  les  af- 
femblées  primaires  , c’ed:  la  du  moins  une  queilion  que  Vous 
avez  à traiter , & dont  la  place  doit  être  marquée  dans  les  fér 
ries  qu’on  vous  propofe.  ^ 

Le  fécond  titre  , celui  des  pouvoirs  délégués , n’admettroit 
peut-être  aucune  fous-divifîon  , s’il  s’agilToit  d’une  nation  peu 
nombreufe  : il  auroit  alors  pour  unique  objet  ce  que  Rouifeau 
appelle  le  gouvernement  , c’eft-à-dire , cette  puiffance  exécutive 
qui , félon  le  même  philofopbe  , eft  un  moyen  terme  entre  le 
peuple  coniîderé  comme  la  colledion  des  citoyens  qui  for^t  la 
loi , & le  même  peuple  conlidéré  comme  la  colledion  des  in- 
dividus qui  obéiffent  à la  loi.  ' 

Sans  examiner  ici  la  théorie  de  certe  proportion  , on  peut 
dite  au  moins  que  , dan's  une  vafte  République  , de  nouveaux 
termes  viendroient  fe  placer  , foit  entre  le  fouverain  et  la  puif- 
fance executive  , foit  entre  la  puiffance  exécutive  & la  maffe 
des  individus  fournis  à la  loi. 

D’abord,  quand  même  un  grand  peuple  fe  .réfer veroit  la  fanc- 
tion  expreffe  de  toutes  les  lois , il  faut  au  moins  que  quelqu’un 
les  lui  prépare  : cette  idée  amène  une  affemblée  légiilative,  Sc 
fintercale  entre  le  fouverain  & le  pouvoir  exécutif. 
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Enfuite  un  territoire  immenfe  tel  que  le  vétre,  exige  incVi- 
tablement  que  Tadminiftiation  publique  foit  appliquée  diUributi- 
vement,à  fes  diverfes  parties;  c'eft-à-dire  qu’il  y ait  des  ad- 
miniflrations  locales  , placées  entre  Je  pouvoir  executif  & les 
individus  fournis  à la  loi. 

S’il  n’y  avoit  point,  dans  un  empire  tel  que  la  France,  une 
alTemblée  chargée  ou  dé  faire  , ou  de  préparer  les  lois,  la  con- 
feélion  des  lois  feroit  vifiblement  impolTiblc  ; & s’il  n’y  avoit 
point'  auffi  d’adminiftrations  locales  , le  pouvoir  exécutif  fc  trou- 
veroit  dans  l’alternative  inévitable , eu  de  n’avoir  point  affez  de 
force  pour  gouverner  , ou  d’en  avoir  trop  pour  ne  pas  menacer 
& dévorer  à la  fin  les  libertés  individuelles  & la  puiffance  na- 
tionale. , 

Je  trouve  donc  que  le  titre  des  pouvoirs  délégués  doit  ren- 
fermer ces  trois  feclions  : i®.  Ajjemblée  légijladve  ; 2°.  Fou- 
voir  exécutij  ; 3^.  Adrninljîrations  locales. 

Il  efè  une  quatrième  feélion  , c’eft  l’adminiflration  de  la  juf- 
tice.  On  a fouvent  confidéré  le  pouvoir  judiciaire  comme  tout- 
à-fait  diftinâ:  de  celui  qui  exécute  les  lois  , & comme  formant 
un  û-oifième  ordre  parallèle  à ceux  appelés  légidatif  & exécutif. 
Peut-être  la  théorie  de  l’autorité  judiciaire  eft-elle  la  moins 
avancée  de  toutes  ; & cela  feroit  peu  furprenant  au  mili-eu  de 
ce  chaos  de  lois  ci  7 île  s , de  jurifdiélions  , de  formes  & de  pro- 
cédures , fous  lequel  les  notions  hmples  & naturelles  de  ce 
genre  de  pouvoir  font  encore  enfcvelies  & écrafées.  Quoi  qu’il 
en  foit  , l’adm initiation  de  la  juftice  et  fans  contredit  néces- 
faire  au  complètement  de  votre  conftitution;  elle  ep  et  la  fec- 
tîon  dernière. 

Maintenant,  je  dois  dire  pourquoi  le  plan  que  je  viens  de 
tracer  ne  renferme  point  les  titres  de  force  armée  , contribu- 
tions , relations  étrangères  , &c.  C’eft  qu’à  mon  avis  ces  objets 
appartiennent  à des  codes  tout-à-fait  diflinéls  de  celui  qui  or- 
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ganife  les  pouvoirs.  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  fonc-l 
lions  publiques  foient  des  pouvoirs  publics  : il  y a deux  carac- 
tères effentiels  & manifeftes  qui  féparent  avec  une  grande  pré^ 
ci£on  ce  qui  èft  pouvoir  de  ce  qui  ne  Teft  pomt.  Ce  double 
caracflère  conlîfte  , d^une  part , en  ce  que  nulle  adicn  moyenne  j 
ne  sainte rpofe  entre  la  loi  & Taclion  d’un  véritable  pouvoir  j 
& de  l’autre  part  , en  ce  qu’un  pouvoir  proprement  dit , dif- 
pofe  immédiatement  d’une  force  armée  quelconque  , ^lorsqu’elle 
ell;  nécelTaire  à l’efficacité  des  déterminations  qu’il  a prifes.  Ain£ 
le  pouvoir  eft  placé  entre  la  force-  & la  loi  ; ii  a une  main 
fur  la  loi  &:  l’autre  main  fur  la  force.  Ce  qui  n’a  point  cette 
polîtion  n’eft  pas  un  pouvoir  : or  cette  pofîtion  appartient  aux 
feules  autorités  que  je  viens  de  défigner  dans  la  férié  des  titres 
& des  ferions  du  code  conftitutionnel. 

C’eft  donc , par  exemple  , une  expreffion  dangereiifement 
inexaéte  que  de  dire  9 pouvoir  militaire  , puifqu’il  ne  doit  ja- 
mais appartenir  à la  foree  armée  de  fe  mouvoir  d’ells-même  , 
ni  aux  chefs  qui  la  commandent  de  lui  imprimer  aucun  mou- 
vement, fans  en  avoir  reçu  l’ordre  de  quelqu’autorité  conlli-r 
tuee.  S’il  exiftoit  véritablement  un  pouvoir  militaire,  la  force 
armee  feroit , au  milieu  de  la  république  , ce  que  feroit  dans 
l’une  de  vos  maifons  une  arme  à feu  qui  ^ pouvant  fe  détendre 
& fe  décharger  d’elle  même  , menaceroit  perpétuellement  la 
sûreté  des  individus  placés  autour  d’elle.  Les  légiilateurs  d’un 
peuple  libre  ne  fauroient  articuler  trop  nettement  que  nulle 
fonélion  militaire  n’eft  un  pouvoir  ; le  langage  de  la  liberté  doit 
avoir  une  préciiîon  ferupuieufe  j car  c’eft  du  chaos  ténébreux 
des  mots  obfcurs  & des  théories  indécifes  , autant  peut  - être 
que  des  abymes  de  la  corruption  morale  , que  raftucieiix  def- 
potifmc  s’avance  , s’élève  , reffaiiit  &:  renchaîne  les,  nations. 

Quoi  qu’il  en  soit , lorsque  je  vous  invite  à écarter  du  code 
constitutionnel  tout  ce  qui  est  étranger  à rorganisation  des  pou- 


voîr^ proprement  dits  , je  fuis  loin  de  croire  que  ce  code  ne 
puiffe  pas  être  fuivi  d^un  certain  nombre  d*articles  , oïl  vous 
arrêteriez  quelques  dirpofitions  principales  , foit  fur  la  force 
armée  , foit  fur  les  financés , foit  fur  telle  autre  partie  de  fêta- 
bliffement  public.  Je  vous  propoferai  au  contraire  de  placer  en 
debors  de  la  conftitution  un  titre  auxiliaire  , oii  vous  réuniriez 
ces  articles  qui  feront  comme  les  pierres  d’attente  des  autres 
codes  de  la  République.  Ainfi  vous  diriez  : dispositions  prin- 
cipales DÆS  CODES  QUI  DOIVENT  SUIVRE  CELUI  DE  LA  CONS- 
TITUTION ^ relations  civiles  peines  et  récompenses -y 
force  armée  ; . éducation  ; ^^.travauoa  publics  ; 6^ , fecou's 

publics;  7^.  finances  nationales;  relations  étrangères. 

Vous  ayant  développé  les  motife  de  la  férié  que  .e  vous  pro- 
pofe  , je  ne  puis  ajouter  aucune  obfervation  nouvelle  fur  les 
autres  fériés  qui  vous  ont  été  préfentées.  La  critique  que  j’en 
pourrois  faire  existe  dans  les  principes  qui  ont  déterminé  la 
mienne.  Ne  point  repofer  fur  une  n®tion  précife  de  ce  qu’il  faut 
entendre  par  le  mot  constitution , embrafler  des  objets  étrangers 
a lorganifation  des  pouvoirs  publics , offrir  une  difpofition  con- 
ftife  , une  méthode  prefque  toujours  fynthétique  , où  les  objets 
font  déplacés  des  lieux  que  la  nature  leur  affigne  , pour  être 
péniblement  adaptés  à des  plans  artificiels  de  rédadion  : voilà 
les  reproches  bien  ou  mal  fondés  qui  réfultenf  des  obfervations 
précédentes  contre  la  plupart  des  fériés  propofées. 

Quoi  qu  il  en  foit , celle  préfentée  par  Lanjuinais , au  nom  de 
la  commifîion  des  fix  , me  paroît  infiniment  préférable  à toutes  * 
les  autres  : avec  quelques  modifications  affez  légères  , cette  férié 
traceroit , aux  travaux  de  raffemblée  , une  marche  harmonique 
& fure  J jamais  embarraffee  ni  rétrograde.  Voici  comment  je 
conçoiâ  ces  modifications, 

I . Donner  plus  de  généralité  à l’énoncé  du  fécond  titre  , et 
dire  , état  des  perfonues  . au  lieu  de  conditions  reqiùfes  pour 
gtre  citoyen , &c. 
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Z®.  Placer  le. -titre  XII  immédiatement  après  le  troidème  ; 
cnforte  que  tout  ce  qui  concerne  Texercice  du  pouvoir  fouve- 
rain  fe  trouve  réuni  fans  interruption  : a[f:mhl€es  primaires  ; 
Cümtnenc  U peuple  y exercera  lui-même  fa  fouveraineté  fur  ^ &c. 

3®.  Supprimer  la  titre  Convention  nationale  : q.zx  ^ par  fa 
nature  , une  Convention  nationale  cft  extrinfèque  à toute  cons- 
titution ; & Je  très-petit  nombre  d^articles  que  la  conftitutiori 
peut  contenir  fur  là  feule  convocation  d’une  Convention  natio- 
nale , trouve  encore  bien  naturellement  fa  place  dans  le  titre 
qui  a pour  objet  l’exercice  du  pouvoir -fouverain.  Je  ne  fais 
qu^’énoncer  cette  idée  , dont  les  développemens  me  détourneroient 
beaucoup  trop  du  fujet  que  j’ai  à traiter. 

Outre  la  férié  de  titres,,  on  veut  autfi  une  férié  de  queftionsj 
il  faut  que  je  ne  conçoive  pas  bien  ce  que  l’on  entend  par  la 
metbode  des  queflions  our  des  bafes , puifque  loin  d’y  appercc- 
voii  les  avantages  dont  on  a parlé  , cette  méthode  au  contraire 
me  paroit  conftamment  la  plus  imparfaite  & la  plus  égarante  de 
toutes  celles  que  l’on  pourroit  fuivre.  L’alTemblée  conftituante  a 
beaucoup  aimé  cette  efpèce  de  marche  fautillante  ; & c’eft-la 
peut-etre  1 une  des  caufes  de  l’extrême  incohérence  de  fes  tra- 
vaux ; c cfl  peut  être  ainâ  qu’elle  s’eiî:  trouvée  engagée  à placer 
dans  1 etablilTement  focial,  des  élémens  deilinés  à une  difeorde 
étemelle. 

J’ai  déjà  relevé  ( dans  la  féance  du  Z4  avril)  quelques-uns  des 
inconvemens de  cette  méthode  : elle  dépouille  , pour  ainsi  dire, 
de  tout  intérêt , les  q^’edions  qui  ne  font  point  regardées  comme 
bafes;  elle  ne  fait  obtenir,  après  de  longues  difculïîons  , qu’une  ^ 
efpèce  de  deffm  & d'efquifTe  ; elle  vous  éloigne  de  l’ordre  naturel 
quia  prclîdéaux  méditations  les  plus  faines,  aux  recherches  les  plus 
heureufes  de  l’efprit  humain  , de  l’ordre  qui  a conduit  la  raifon 
de  1 homme  à fes  connoifTa.nces  les  plus  exaéles  & les  plus  fures. 
La  conftituiion  du  peuple  français  doit  fe  trouver  & fe  lire,  en* 
quelque  forte  , dans  la  nature  de  ce  peuple  , dans  les  circonf- 
. , \ 


tances  morales  & phylîques  au  milieu  defquelles  il  exifte.  Une 
conftitution  doit  fe  développer  avec  un  grand  enfemble  , fe  dé- 
rouler fans  lacunes  & avec  une  conftante  harmonie.  Que  faites- 
vous  au  contraire  avec  vos  queftions  & vos  bafes  ? vous  travaillez 
moins  à trouver  la  conditutioa  qu^’à  la  deviner  ; moins  à la  re- 
cueillir qu’à  en  détaciier  quelques  portions  ; moins  à l’envilager 
en  face,  qu  a furpendre  certains  afpeéfs  qui  peuvent  aifément 
être  faux,  par  cela  feul  qu’ils  font  partiels. 

Jobfeïve  d’ailleurs  qu’il  y a deux  fortes  de  quefeionsj  les 
unes  qui  fe  réfolvent  par  oui  ou  p?,r  non  , les  autres  qui  ad- 
mettent des  folutions  plus  nombre ufc s , plus  indéfinies. 

Parmi  les  ip  quefeions  que  Vergniaud  avoit  propofées , il  n’y 
en  a pas  une  feule  qui  foit  foluble  par  oui  ou  par  non.  Et  en 
effet,  je  crois*qu  il  efl  impofîible  de  vous  en  propofer  de  ce  genre  : 
car  , ou  bien  elles  feroient  fi  peu  litigieufcs  qu’il  n’y  âuroit  aucun 
profit  à les  avo  r décidées  j ou  bien  il  faudroit  que  le  nombre  de 
ces  quefiions  fut  à-peu-près  égal  à celui  des  articles  que  vous 
avez  à décréter,  ce  qui  Vous  reporteroit  précifément  à l’ordre  de 
travail  que  vous  paroiffsz  vouloir  éviter. 

Si  maintenant  vos  queftions  ne  peuvent  être  réfolues  par  non 
ou.par  oui,  il  faut  de  néçeflité  que  vous  les  divifiez  progrefîîve- 
ment  jufqu’à  ce  que  vous  arriviez  à des  queftions  fimples,  fo- 
lubles  par  des  réponfes  affirmatives  ou  négatives  ; & en  ce  cas  , 
je  dis  que  votre  férié  de  qaeftions-bafes  , n’équivaut  qu’à  une 
férié  de  titres.  Vous  pouvez  vous  en  convaincre  en  comparant 
les  titres  propofés  par  Lanjuinais  , avec  les  queftions  correfpon~ 
dantes  qu’il  y a jointes.  Vous  verrez  d’une  part , divifion  du 
territoire  y Sc  de  l’autre,  quelle  fera  la  divifion  politique  du 
territoire  1 &c.  Je  demande  à quoi  peut  vous  fervir  une  telle 
férié  de  queftions  : que  fera-t-eile  pour  l’avancement  de  votre 
travail , que  les  titres  ne  puifient  tout  auffi  bien  faire  ? Je  n’y 
vois  qu’une  différence  , c’eft  que  la  méthode  des  queftions  peut 


vous  -engager  en  d'inutiles  & interminables  difcu/ïîons  fur  la 
manière  très-litigieufe  de  les  énoncer. 

Voici  donc  le  feul  ordre  de  délibération  qui  me  femble  uti- 
lement praticable.  Une  férié  de  titres  étant  adoptée,  on  écoute 
fuccefiiv^ement , fur  chique-titre  , les  projets  d’articles  defdnés  à 
le  remplir  ; & après  avoir  accordé  la  priorité  à l’un  de  ces 
projets  , l’on  en  difeute  chaque  article  félon  la  méthode  ordi- 
naire. Ainfî  le  travail  s’élève  non  par  bonds  mais  par  degrés; 
fa  marche  eft  éclairée  , fes  parties  faut  cohérentes,  & l’on  ne 
ceffe  pas  de  tenir  la  chaîne  fur  laquelle  doivent  fe- rencontrer 
les  idées  précifes  , fécondes  & falutaires  , qui  doivent  compofer 
la  conilitation.  ' 

. Cependant  je  dois  obferver  encore  que  , pour  procéder  avec 
quelque  affurance  , il  ne  fufHt  pas  d’entendre  des  projets  d’ar- 
ticles , il  l’on  n’écoute  auffi  l’expofitioii  des  motifs  qui  en  au- 
ront déterminé  la  rédaétion.  Je  ne  ©onnois  qu’une  manière  d’ ap- 
précier les  réfultats  d’un  travail  , c’eH  de  fuivre  celui  qui  les 
propofe  dans  les  recherches  qui  l’ont  conduit  à ces  réfultats  , 
de  refaire  avec  Iuî  tous  fes  calculs  , & d’alnfter , en  quelque 
forte , à tout&s  fes  expériences.  Juger  d’un  projet  de  décret 
fur  la  fimple  ledure  de  Tes'  articles  , c’ed  le  ^are  privilège 
d’une  ppétratiim  incroyablement  rapide  & profonde  , quand 
ce  n’ed  pas  le  trop  commun  écart  d’une  imagination  dange- 
reufement  impatiente  & inconlidérée.  Sans  doute  , les  circons- 
tances nous  commandent  de  travailler  à la  conftitution  avec  l’ac- 
tiv’té  la  plus  laborieufe  ; mais  rien  ne  peut  nous  autorifer  à 
1 improvifer  avec  une  aveugle  & infoucianre  précipitation,  (i  ) 


(i)  Sur-tOHt  lorfquc  quelqu’un  demande  à motiver  un  projet  de  décret , il 
ne  faut  pas  lui  dire  : Faites  imprimer'  votre  Discours;  car  il  eâ  plus  facile  en- 
core de  ne  pas  ouvrir  mie  brochure  que  de  fermer  une  difeuffion. 


